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ARRÊTÉ  P'' 

DE  * 

LA  CHAMBRE  DES  COMPTES 

DE  BRETAGNE, 

Du  28  Juillet  1788. 

A Chambre  expulfee  de  fon  Palais , à main 
armée  , le  neuf  Mai  dernier  , arrachée  à fes 
fondions  & au  précieux  dépôt  dont  la  garde  lui 
cft  confiée , fans  qu’il  lui  ait  même  été  permis  de 
prendre  les  précautions  néceffaires  pour  en  prévenir 
la  fpoliation  : Confîdérant  que  la  déclaration  des 
vacances  furprife  au  Seigneur  Roi  le  premier  Mai 
1788  , & inférée  fur  fes  regiflres , n’a  pu  acquérir  ^ 
par  cette  tranfcription  violente  , le  caradere  dune 
loi  vérifiée , ni  commander  TobéifTance  âux  Magif- 
trats* 

Que  le  filence  gardé  par  la  Chambre  depuis 
l’expédition  militaire  des  8 & 9 Mai  , n a eu 
d’autre  motif  que  fa  confiance  fans  bornes  en  la 
juflice  & en  la  haute  fageffe  du  Seigneur  Roi, 

Qu’elle  n’a  pu  penfer  que  le  redaurateur  de  la 
Magiflrature,  le  Monarque , qui  a folemnellemenc 
réintégré  la  Bretagne  dans  fes  droits  ConfHtu- 
tionnels  ^ voulût  à-la*fois  détruire  le  plus  beau 


monument  de  fon  régné , & anéantir  les  memes 
droits  qu'il  venoit  de  confirmer. 

Que  la  fagefie  du  Seigneur  Roi  donnoit  éga- 
lement lieu  d’efpérer  qu'il  ne  tarderoit  pas  a 
s’appercevoir  à quel  point  fa  bonté  même  avoit 
été  trompée  par  le  defîr  d’opérer  le  bien. 

Que  s’il  ne  fuififoit  pas , pour  l’en  convaincre  , 
des  vices  mêmes  des  nouveaux  édits,  les  protef- 
tations  de  la  Chambre  des  7 , 8 & 9 Mai , arrêtées 
tant  avant  que  pendant  la  féance  , celles  de  toutes 
les  Cours  du  Royaume  , la  confiernation  générale , 
les  réclamations  de  tous  les  Ordres , de  toutes  les 
Provinces,  & en  particulier  , celles  de  la  NoblefiTe , 
& de  la  Commiffion  Intermédiaire  de  Bretagne , 
acheveroient  de  l’éclairer  fur  des  ades  préparés 
dans  le  myfiere  , précédés  des  coups  d’aatorité 
les  plus  violents  & les  plus  multipliés,  & exécutés 
les  armes  à la  main. 

Qu’en  conféquence  la  Chambre  C flattoit  d’être 
bientôt  rappellée  à fes  fondions,  de  voir  l’ordre 
renaître  , la  liberté  rendue  aux  Magifirats  dans 
leurs  délibérations , & de  bénir  , avec  tous  les 
Citoyens  la  jufiice  du  meilleur  des  Rois. 

Que  cependant  cet  efpoir  femble  s’éloigner  de 
jour  en  jour  ; qu’après  avoir  privé  la  France 
entiere  de  fes  organes  paf  la  difperfion  de  toutes 
les  Cours,  l’autorité  fe  déploie  journellement  pour 
infpirer  la  terreur  a une  Nation  généreufe  qui 
ne  refpire  que  foumiffion  & fidélité. 

Que  l’enleveraent  au  milieu  de  la  Capitale  des 
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jouze  ï)eputés  de  la  NoblefTe  de  Bretagne  , àii 
moment  où  ils  foiliciroient  Taudience  de  Sa 
Majeflé , la  recherche  fcandàleufe  dans  la  ville 
de  Nantes  de  trois  autres  Membres  du  même 
Ordre , dont  tout  le  crime  efl  d’avoir  félicité  le 
Siège  Préfidial  de  cette  ville  fur  fon  attachement 
aux  vrais  intérêts  du  Roi  & de  la  Patrie  ; la  difgrace 
de  pluiieurs  Seigneurs  liés  à la  Bretagne  par  leurs 
titres,  parleur  nailfance  & parleurs  propriétés  ; le 
fpeciaclc  journalier  des  évolutions  militaires  au 
feia  des  villes  & de  la  paix;  l’affluence  des  troupes 
qui  fe  preflenf  dans  la  Province  comme  dans  un 
pays  ennemi , tout  femble  annoncer  les  projets  les 
plus  funeftes. 

Que  la  Chambre  dépositaire  des  titres  de  la  Pro-» 
vin  ce  , dont  elle  eft  partie  intégrante  par  fa  nature 
& par  fon  antiquité  ; chargée  dans  tons  les  temps* 
par  les  Souverains  particulier^  de  la  Bretagne  -,  &: 
par  les  Rois  * depuis  l’union  a la  France  > de 
la  faire  jouir  & ufer  de  fes  droits , franchifes  de 
privilèges;  tout  récemment  encore  , par  les  Lettres- 
patentes  du  IC  Février  i7§7,  qui,  en  confirmant 
les  précédentes , & le  dernier  contrat  paiïe  à Rennes  * 
entre  les  Commififaires  de  Sa  Majefié  & les  Gens  des 
trois  États , lui  enjoignent , ainfî  qu’au  Parlement  * 
avec  lequel  elle  partage  la  vérification  des  loix, 
de'  garder  le  contenu  defdites  Lettres  J ans  y contre-- 
venir  , ni  fouffrir  qui!  y foit  contrevenu  ; doit  à 
fon  amour  pour  là  Perfonne  facrée  de  Sa  Majêfié, 
âux  intérêts  de  fes  fideles  fujets  Ide  la  Bretagne^ 
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&de  la  France  entière,  in  réparables  des  vrais  inté- 
rêts du  Seigneur  Roi  ^ k la  gloire  de  fon  régné , 
à la  religion  du  ferment  qui  la  lie  à tous  ces  grands 
objets , & plus  particuliérement  encore , à la  conf- 
titution  de  la  Province , de  s'expofer  plutôt  elle- 
même  , pour  prévenir,  s’il  eft  pofTible,  l’excès 
des  malheurs  dont  la  patrie  eft  menacée. 

Confîdérant  que  les  Ordonnances,  Edits  & iOé- 
clarations,  militairement  inférés  dans  fes  régiftres , 
& dans  ceux  de  toutes  les  Cours , le  8 Mai  dernier , 
anéantiroient  la  monarchie  , les  droits , franchifes 
& liberté  de  la  Bretagne  , la  Magiftrature  entière, 
dont  l’inamovibilité  eft  le  caraderele  plus  eftentiel. 

La  Chambre  , après  avoir  oui , les  Gens  du  Roi 
en  leurs  conclufîons , perftftant  dans  fes  Arrêts  & 
proteftations  des  7 , 8 & 9 Mai  dernier , a protefté 
6c  protefte  de  nouveau  contre  les  tranferiptions 
faites  fur  fes  regiftres , & contre  tout  ce  qui  s’eft. 
palTé  dans  ladite  féance  , enfemble  contre  tout  ce 
qui  a pu  s’enfuivr.e , comme  étant  d’avance  dé- 
claré nul  & illégal , comme  inconftitutionnel  & 
contraire  même  aux  Ordonnances  , qui , dans 
l’efpritle  plus  rigoureux  de  l’Adminiftration  (i)  , 
exigent  que  les  Edits  & les  Lettres-Patentes,  avant 
d’être  apportées  par  des  Commiflaires  de  Sa  Ma  jeft  é , 
foient  préfentés  aux  Cours  pour  y être  par  elles 
délibérées , & que  celles  - ci  aient  été  entendues 
en  leurs  remontrances. 

( 1 ) Articles  2.4  & 2.6  de  l’Ordonnance  de  Novembre  1774 , 
ÿ^nfirmatifs  des  précédentes  Ordonnances» 


[ ? ] 

Protefle  pareillement  ladite  Gliambre  contre 
toutes  Lettres  clofes  qui  tendroient  à empêcher 
la  réunion  de  fes  Membres , leur  enjoignant  de 
fe  conformer , chacun  en  droit  foi  , aux  Ordon- 
n-ancesqui  défendent  aux  Magiftrats  d'y  obtempéreté 

Et  pour  remplir  le  devoir  que  les  loix  & fa 
fidélité  au  Seigneur  Roi  lui  impofent , a arrêté 
qu'*il  lui  fera  fait  inceffammenr  de  très- humbles 
& très-refpedueufes  remontrances  qui  lui  feront 
portées  par  une  députation  folemneUe , compofée 
de  deux  de  MM.  les  Préfidents,  de  quatre  Con- 
feillers-Maitres  , d’un  Confeilier^Corredeur  , d’un 
Confeiller  - Secrétaire  - Auditeur  de  du  Procureur^ 
général  du  Roi  ; à PdFet  de  lui  repréfentér: 

Que  les  deux  attributs  les  plus  effentiels  de  la 
Monarchie  font  la  liberté  des  perfonnes  & la 
propriété  des  biens  : 

Que  la  liberté  des  perfonnes  efl  violée  par  les 
îettres-de-cachet  & les  enlevernents  arbitraires; 
la  propriété  , par  rétabliïTement  fans  le  confen- 
tement  de  la  Nation  ou  de  fes  Repréfentants , des 
impôts  & des  emprunts  qui  ne  font  eux-mêmes 
que  des  impôts  anticipés  -;  qu’il  n’y  auroit  ni 
liberté  ni  propriété  alTurée  , fi  k volonté  abfoîüe 
du  Monarque  étoit  érigée  en  loi. 

Qu’en  effet  il  eft  également  de  feffence  de  la 
Monarchie  qu’il  y ait  des  loix  immuables  & per- 
manentes ; des  bix  qui  garantilTent  à-la-fois , les 
droits  du  Peuple  & ceux  du  Souverain  ; robéifTance 
& la  liberté  de  l’un , l’autorité  de  l’amre  & l’accona-» 
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pHfTement  de  fon  ferment:  que  la  fiabilité  de 
ces  loix  exige  un  dépôt  fixe  & permanent  comme 
elles,  & des  gardiens  inamovibles,  qui,  à l’abri 
de  toute  attaque  du  pouvoir  arbitraire  , foient 
autorifés  à examiner  les  ordonnances  du  Prince  & 
à ne  les  admettre  dans  le  code  qu’autant  qu’elles 
ne  font  pas  contraires  aux  loix  fondamentales  & 
au  bien  de  l’Etat. 

Que  ces  vérités  confacrées  par  la  fagefie  de 
nos  Rois , & reconnues  par  les  Souverains  des 
Etats  les  plus  defpotiques  , font  le  principe  de 
l’inamovibilité  des  Magifirats  & de  la  vérification 
des  loix  dans  les  Cours.  » Infiitution  qui , fuivant 
7>  les  belles  paroles  de  l’Impératrice  de  Rufiie  , ( i ) 
»,  empêche  le  peuple  de  méprifer  impunément 
» les  ordres  du  Souverain  , & le  met  en  même 
» temps  à l’abri  des  caprices  & de  la  cupidité: 
» Qui  légitime  d’une  part  les  peines  deftinées  aux 
» trangrefîeurs  des  loix  ; ^ autorise  de  Vautre  , le 
y>  refus  d'enrégiftrer  celles  qui  font  contraires  à 
» V ordre  établi  dans  VEtat  ou  celui  de  s’y  con-- 
» former  dans  V adminiftradon  de  la  jujlice&  des 
» affaires  publiques,  » 

Que  les  inconvénients  prétendus  de  ce  droit  de 
vérification  ne  . donneroient  pas  au  Monarque 
celui  de  l’ôter  aux  Cours,  fans  la  participation 
des  peuples  habitués  à le  regarder  comme  leur 
fauve-garde;  & dont  le  confentement  n’efi:  pas 

( 1 ) Inftruaion  de  Sa  Majefté  Impériale  Catherine  II , pour  U 
chargée  de  dreifer  le  projet  d’un  nouveau  code, 


[7] 

morns  néceflaire  que  lafandion  ro^^ale  ,a  la  forma*^ 
tion  des  Ordonnances  générales  du  Royaume  ( i ), 

Mais  que  ces  inconvénients , fuiïent-ils  réels 
ne  fauroient  balancer  les  avantages  d’une  infti- 
tutiori  nécefîaire  ; puifque , dans  la  fuppolition 
abfurde  que  toutes  les  Cours  s’oppofafTent  de 
concert  a la  promulgation  d’une  loi  utile;  il 
vaudroit  mieux  être  privé  de  cette  loi , fans 
laquelle  l’Etat  auroit  fubfiRé  jufqu’alors,  que  d’être 
expofé , par  l’effet  du  pouvoir  arbitraire,  k la  perte 
de  toutes  les  loix. 

Qu’il  n’en  réfulte  pas  qu’il  y ait  deux  volontés 
dans  l’Etat,  mais  une  feule  bien  réglée,  puifque 
le  Roi  n’en  peut  avoir  d’autre  que  celle  de  la  loi , 
ôc  que  , fuivant  l’expreflion  d’un  Orateur  facrq, 
il  devient  moins  paijfunt  dès  qu  il  veut  Vêtr& 
plus  que  la  loi  ( z ). 

Que  ni  la  Nation  ni  les  Cours  n’ont  été  con-* 
fultées  fur  les  Edits  tranferits  militairement  le  S 
Mai  dernier,  quoique  ces  Edits  renverfent  toute 
la  forme  du  gouvernement,  en  changeant  les 
confeils  fondamentaux  de  l’Etat , en  fubfHtuant 
a ceux  qui  depuis  pluEeurs  fiecles  font  en  pof* 
feflion  de  la  confiance  des  peuples,  une  Couc 
incapable  de  lobtenir  par  le  titre  & par  l’objet 
de  fon  établiffement , par  les  vices  de  fa  cenfiitu- 
rion,&  par  l’indignité  des  Magifirats  qui  enferoienü 
partie,  s’il  en  étoit , qui  ofafient,au  mépris  de 

. 0 confififu  popuU  & confiitutionz 

2 ) Maûîllon* 


Boffuet ,, 
Polit.  Sacrée, 
Montefquieiij 
Efpritiûs  loissa 
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!eur  ferment  & de  l’opinion  publique  , y rempîacet 
les  vrais  Minières  de  la  loi. 

Que  fon  éreâion  fcroit  meme  illufoire  d’après  le 
principe  avancé  dans  la  réponfe  du  Roi  , du  17 
Avril  dernier,  a la  Cour  des  Pairs,  quepar^îoiit 
où  il  eji  préfcnî  , fa  feule  volonté  fait  V arrêt , 
piiifque  Sa  Majefté  devant  préfîdèr  la  nouvelle 
Cour  pléniere,  celle-ci  fèroit  par  cela  meme  dans 
î’impuiiïance  de  former  aucune  délibération  ; 
tandis  que  , par  une  autre  contradicHon  non  moins 
frappante  , le  Capitaine  des  Gardes  y auroit  voix 
& opinion  délibérative  en préjence  de  Sa  Majejîé. 

Qu'in  dépen  dam  ment  des  vices  effentiels  de  la 
Cour  pléniere  compofée  en , partie  , de  gens  qui 
étant  de  limpîes'  Qfîiciers  du  Roi , fans  aucun 
pouvoir  de  la  nation  , feroient  incapables  de  la 
repréfenter  les  Parlements  des  Provinces  n’y 
auroient  qu’un  Député , qui  même  ne  feroit  pas 
de  leur  choix;  & qu’on  en  écarte  entièrement 
les  Chambres  des  Comptés  & les  Cours  des  Aides 
des  mêmes  Provinces  , quoiqu’elles  aient  toujours 
concouru  avec  les  Parlements  à la  vérification 
des  loix  , & que  toutes  les  Ordonnances  générales 
leur  aient  été  jufqu’ici  adreffées  fuivant  le  droit 
public  & l’ufage  reconnu  par  l’adrefTe,  & rnême 
par  la  tranfcription  forcée  de  l’Edit  du  mois 
de  Mai  dernier  , qui  leur  enleve  cette  précieufc 
prérogative. 

Que  fî  dans  le  Gouvernement  monarchique  , 
propriété  , la  liberté  & la  vie  des  Citoyens, 


doivent  être  afTurëes  comme  la  confHtntîon  de 
TEtat;  Jorfque  celle-ci  eft  ébranlée,  on  a tout  à 
craindre  pour  les  autres. 

Qu’il  n’efl  cependant  rien  de  moins  ftable  Sc  de 
plus  ve'fatile,  qu’une  Cour  , qui  compofée  arbitrai^ 
remont  & créée  par  le  Roi,  fans  le  confentement 
ou  P itGt  contre  le  vœu  des  peuples,  pourrok 
être  f pprimée  & remplacée  k fon  gré. 

Quv  fî  ce  premier  Edit  porte  la  plus  mortelle 
atteinte  aux  loix  par  la  facilité  qu'il  donne  de 
leur  fubftituer  la  volonté  momentanée  du  Prince,, 
les  autres  Edits  tranferits  dans  la  même  féance, 
ne  font  pas  moins  contraires  à l’efprit  de  la 
Monarchie  & aux  intérêts  du  Peuple. 

Que  fous  le  prétexte  de  futilité  très-douteufe 
de  rapprocher  les  Juges  des  Jufticiables  par  féta- 
bliffement  des  Bailliages,  en  attribuant  le  jugement 
des  affaires  d’une  certaine  importance  en  premiet 
& en  dernier  reffort  aux  OfHciers  du  même 
corps , on  rend  dérifoire  & nulle  la  refïource  de 
l’appel , qui  ne  ferviroit  plus  qu’à  favorifer  les 
débiteurs  de  mauvaife  foi  ; tandis  que  , contre 
le  vœu  même  6c  l’objet  de  fEdit,  on  priveroit 
la  clâffe  la  plus  nombreufe  & la  plus  pauvre  , 
celle  des  habitants  des  campagnes , de  leurs  Juges 
immédiats , en  anéantiffant  par  l’effet  de  la  prér 
vention  les  juilices  feigneuriales  qu’il  falloir  coa- 
ferver  par  refp::â:  pour  la  confHtution  & pour  les 
propriétés,  fauf  a les  réformer , s’il  y avoit  lieu  ^ 
pour  futilité  publique. 
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Que  l’objet  de  rinftîtution  des  Bailliages  don& 
le  nom  ëtoit  dirgraeié  d’avance  en  Bretagne/ 
femblable  a celui  des  Confeiîs  fupérieurs  créés 
pouries  vues  particuHeres  du  Miniftere  en  1771, 
& fupprimés  par  Sa  Majefté  en  1774,  pour  des 
conlidérations  importantes,  efl  vifiblement  de 
dépouiller  les  Parlements  de  leurs  fondions  natu- 
relles; de  les  attribuer*  aux  Juges  inférieurs, 
d’invcflir  ceux-ci  de  la  plénitude  de  jurididion, 
& de  fauver  en  apparence  leur  délicatelTe , 
comme  s’il  étoit  plus  honnête  de  fe  revêtir  des 
fondions  que  do  titre  même  de  TOlHce  d’autrui , 
fous  quelque"  dénomination  que  ce  foit:  Mais 
qu’il  y a trop  de  lumières  & de  fentiments  dans 
cet  ordre  de  magiflratiire  , pour-  qu’on  eût  dû  fe 
flatter  de  lui  faire  iilufîon  , ou  de  le  corrompre 
par  l’appât  de  quelques  honneurs  qu’on  lui  a 
fefufés  jufqu’a  ce  moment , quoique  le  vœu 
Public  femblât  les  foliiciter  comme  un  prix  dû 
à fcs  fervices  ; honneurs  que  la  circôndance  où 
ils  lui  feroient  accordés , rendroit,  incompatibles 
avec  le  véritable  honneur. 

'Que  ü les  Cours  ont  paru  incommodes  aux 
Minières  ; £ l’on  a affedé , pour  détacher  le 
peuple  de  fes  Protedeurs , de  les  repréfenrer 
comme  redoutables  , c’ed  pour  les  Citoyens 
que  le  feroient  véritablement  les  nouveaux 
Juges,  armés  en  £ petit  nombre  d’un  pouvoir  aulîi 
tierrible  au  civil  & au  Criminel. 

Que  s’il  ne  répugne  point  à l’humanité  du 
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Seigneur  Roi  , de  rabaifler  en  quelque  forte  m 
niveau  d’un  certain  tarif,  l’honneur  & la  vie 
du  plus  grand  nombre  de  fes  fujets  qui  feroient 
jugés  fouverainement  en  matière  criminelle  parles 
grands  Bailliages  ; fi  ce  fentimcnt  d’humanité  n’eft 
pas  effrayé  de  l’idée  d’ajouter  pendant  un  mois, 
fuivant  l’article  V de  l’Ordonnance  , les  tour- 
ments de  l’attente  & de  l’imagination  au  fupplice 
des  condamnés  ; la  raifon  l’eft  du  moins  d’une 
difpoiition  qui  femble  faire  dépendre  du  Chef 
de  la  Juftice  , ou  plutôt  des  fubakernes  fur  lefque/s 
il  feroit  forcé  de  fe  décharger  de  la  révifion  , 
le  fort  des  criminels  & celui  de  leur  jugement. 

Que  l’Edit  de  fupprefîion  des  Tribunaux  d’excep^ 
îion  , fous  prétexte  de  réduire  le  nombre  des  Offices 
& des  privilèges  , en  admettant  même  que  la  fîtua- 
tion  des  Finances  permît  d’effeducr  les  rembour- 
femcnts  promis , porteroit  une  atteinte  réelle  a la 
propriété  des  titulaires , dont  l’état  & les  privilèges 
qui  leur  font  enlevés , faifoient  une  partie  inefli- 
mable  , détruiroit  des  Jiiridiélions  utiles , parmi 
lefquelles  il  en  eR  dont  l’établi ffement  avoit  été 
la  condition  d’un  fubfide  extraordinaire , & anéan- 
tirpit  en  quelque  forte,  les  Cours  des  Aides  deRinées 
à protéger  le  peuple  contre  l’avidité  des  Traitants. 

Que  la  déclaration  fur  les  vacances  n’a  eu 
évidemment  d'autre  objet  que  d’empêcher  toute 
réclamation  en  étouffant  la  voix  des  Cours  fur 
les  changements  projettes , qui , s’ils  avoienc 
répondu  dans  toutes  leurs  parties  aux  intentions 
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bienfaifantes  du  Seigneur  Roi,  n’auroient  point 
eu  à redouter  le  regard  de  la  loi  ; que  cependant 
c’eR  uniquement  pour  les  fouRraire  à tout  exa- 
men , qu’en  prive  les  fujets  de  la  Juüice  6c  les 
preuners  ordres  de  Tétât  de  leurs  Juges  naturels , 
dont  les  fondions  font  indéfiniment  fufpendues. 

Q«’en  fuppofant  même  , contre  Tévidence  , que 
les  nouveaux  Edits  procuraffent  au  peuple  tous 
les  avantages  dont  on  cherche  a l’éblouir , ces 
prétendus  avantages  civils  ne  fauroient  compenfer 
la  perte  des  avantages  politiques  attachés  à Tétendue 
de  juridicHon  des  Cours  fouveraines;  étendue  qui 
fonde  en  quelque  forte,  fur  la  nécefiitc  de  la  juftice 
difiributive  , la  fiabilité  du  dépôt  & celle  des  dépo- 
fitaires  de  la  loi.  „ 

Que  c’efi  fous  le  meme  point'- de-vue  qu’on 
doit  envifager  Ii  diminution  des  prérogatives  de 
la  Noblefie  dans  un  Gouvernement  qui  ne  peut 
fubfifier , fuivant  TAuteur  de  TEfprit  des  loix  ,fans 
les  rangs  & les  corps  intermédiaires  : Diminution 
qui  efi  le  véritable  motif  de  Tefpece  d’anéantifie- 
ment  où  Ton  réduit  les  Juridiâions  des  Seigneurs  , 
contre  Tefpritde  îa  conftitutîon  monarchique  ( i ). 
Que  ce  motif  fe  découvre  encore  dans  les  efforts  que 
Ton  fait  pour  exciter  la  jaloufie  du  peuple  contre  ks 
privilèges  des  Nobles  ; comme  fi  la  fupprefîion 
de  ceux-ci  devoit  jamais  tourner  à fa  décharge 
fous  une  adminifiration  dont  les  befoins  aug“ 
mentent  en  proportion  des  reffources  ; comme 

( I ) Efprit  deî  loix,  tome  i , livre  2 , chapitre  4. 
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fl  refprit  du  dcrporifme  , en  cherchant  à rendre 
tout  égal,  n’écoic  pas  de  tout  détruire;  comme 
s’il  n’étoit  pas  de  l’intérêt  du  Monarque  de  con- 
ferver  les  prérogatives  d’un  ordre  qui  a toujours 
été  le  plus  ferme  appui  du  Trône  ( i ). 

Que  fi  les  nouveaux  Edits.  & leur  tranfeription 
font  défini cH fs  des  franchifes  & des  loix  du 
Royaume  , ils  le  font  encore  plus  de  celles  de 
la  Province  qui  a confervé  l’entier  exercice  du 
droit  de  confentir  ellc-mcrae  à fes  loix  , & oii; 
îl  ne  peut  être  fait  aucun  changement  quelconque 
dans  l’ordre  de  la  Juflice  fans  fa  participation, 
aux  termes  de  l’article  XXIII  du  contrat  des 
Etats. 

Que  cependant  tout  l’ordre  judiciaire  y efl 
interverti , depuis  le  Parlement  jufqu’aux  der- 
niers Juges;  que  l’on  réduit  à quarante -huit 
les  Magifîrats  du  Parlement , par  un  Edit  qui  n’a 
meme  pas  été  compris  parmi  ceux  apportés  à la 
Chambre  , & que  l’on  crée  plufîeurs  Tribunaux 
en  Bretagne  fans  que  les  Etats  aient  été  confultés. 

Que  les  alTiirances  particulières  données  au 
nom  de  Sa  Majeflé,  a la  plupart  des  Provinces, 
afin  de  les  ifoler  & d’étouffer  leurs  plaintes , ne 
peuvent  être  un  motif  fiiffifanr  de  fécurité  pour 
aucune  , tant  que  les  Edits  incompatibles  avec 
les  droits  qu’on  femble  réferver  , ne  feront  pas 
révoqués. 

Que  c’efl  pour  avoir  revendiqué  avec  la  plus 

(O  Ibid , Liy.  8.  Ch.  - 
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refpeaueufe  fermeté  les  droits  & l’exécution  d’un 
contrat  qui  eft  le  titre  fondamental  àn  Souverain 
en  Bretagne  , qu’une  Province  foumife  & fidelle 
a eu  la  douleur  de  voir  inculper  le  zèle  & ks 

démarchés  de  fon  Procureur-général-Syndic  & de 

Ja  Comraiffion  Intermédiaire;  que  les  affemblées 
oe  1 Ordre  de  la  NoblelTe  ont  été  traitées  comme 
des  affemblees  illicites  & féditieufes;  que  la  fou- 
miffion  courageufe  du  Parlement  aux  ordonnances 
qui  lont  les  vrais  commandements  du  Roi . a été 
transformée  en  une  défobéilTance  criminelle  & 
punie  par  l’exil  ; que  la  ville  de  Rennes  fur-tout  eft 
réduite  à la  plus  afFrcufe  mifere  ; que  la  liberté 
des  principaux  Citoyens  eft  violée;  douze Gen^ 
tilshommes  renfermés  dans  des  prifons  d’état 
fans  être  accufés  d’aucun  crime  , fans  même  qu’il 
fut  poflible  , en  ce  cas , de  leur  faire  leur  procès 
vu  l’abfence  de  leurs  Juges  ; que  tout  ce  qui  tien^ 
a la  Bretagne  eft  enveloppé  dans  fa  difgrace , 
jufqu’aux  Seigceurs  les  plus  diftingués  qu’on  prive’ 
de  leurs  commandements  & de  leurs  charges. 

Que  fl  du  tableau  des  malheurs  publict,  on 
veut  remonter  à leur  caufe  , perfonne  n’ignore 
que  c’eft  uniquement  dans  le  défordre  des  finances 
qu’il  la  faut  chercher.  Qu’il  cxifte , dit-on , un  Déficit 
énorme,  dont  la  quotiié  n’a  pu  être  bien  connue, 
dont  la  réalité  n’a  pas  même  été  conftatée.  Que  fi 
î ordre  & les  loix  de  la  comptabilité  n’avoient  pas 
etc  fucceflivement  altérés  dans  toutes  leurs  parties 
on.auroit  non-feulement  la  preuve  légale  . mais  il 
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îTiefure  exade  de  ce  prétendu  Déficit  dans  îcs 
comptes  rendus  aux  Chambres  des  Comptes  , & 
la  Nation  feroic  a lien  d’apprécier  les  niaiîx  qu’elle 
auroit  a réparer.  Qu’il  elh  meme  vraifemblable 
que  le  déficit  n’exifteroit  pas  , puifqu’une  com- 
ptabilité régulière  eût  prévenu  le  divertifTement 
des  deniers  publics. 

Que  par  conféquent  , fi  la  Nation  eft  obérée  , 
fil  elle  craint  en  ce  moment  la  fubverfion  totale 
de  fes  loix  & de  fa  conflitution  , on  ne  doit  l’im- 
puter qu’aux  atteintes  portées  depuis  long-temps 
à la  juridiâion  des  Chambres  des  Comptes.  Que 
ces  Cours  , efientiellement  dépoftaires  des  loix 
de  l’Etat  , font  encore  particuliérement  chargées , 
par  la  nature  de  leurs  foncHons , de  veiller  à la 
garde  du  tréfor  public  & d’empécher  que  les  de- 
niers odroyés  par  les  peuples  pour  futilité  com- 
mune , ne  foient  divertis  en  profufions  , ou  dé- 
tournés , de  quelque  maniéré  que  ce  puiffe  être , 
de  leur  deftination. 

; Que  plus  expofées  par  cela  même  au  pouvoir 
arbitraire  dont  les  premières  invafions  fe  portent 
naturellement  fur  les  finances  ; efientielles  au 
corps  politique  , mais  n’ayant  , en  cette  partie  , 
que  des  rapports  indirects  avec  chaque  citoyen; 
placées  entre  des  Receveurs  intéreiïes  à retarder 
ou  à dénaturer  la  comptabilité  des  deniers , & 
des  ordonnateurs  qui  veulent  les  envahir  pour  les 
faire  fervir  à leurs  difîipations  , elles  voient  leur 
autorité  fans  ceffe  attaquée  fans  pouvoir  la  dé- 
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Fendre  contre  les  cfFoits  réunis  des  gens  dont  eilê 
contrarie  les  vues  ; tandis  que  les  Citoyens  tran'- 
quillesne  foupçonnent  meme  pas  un  defordre  qui 
•menace  à la  fois  le  trefor  public  & les  propriétés 
particulières. 

Que  fi  la  crife  actuelle  a rcVeillë  les  peuples 
affoupis;  s’ils  fe  font  éclaiiés  fur  leurs  intérêts 
& fur  leurs  droits , c’eft  que  la  ccnlîituticn  , déjà 
minée  fourdement,  a été  attaquée  à-la-fois  dans 
routes  fes  parties;  c’efi:  qu’on  a voulu  détruite 
en-méme-temps  toutes  les  barrières  qui  défendoient 
encore  la  liberté  & la  propriété.  Ajais  que  le 
' defordre  provenant  des  atteintes  portées  à la  juri^ 
diâion  des  Chambres  des  Comptes , n’ca  eft  pas 
moins  la  principale  caufe  du  bouieverfement  des 
finances  & de  la  Monarchie  : que  peut-être  même 
le  fyftême  afluel  n’eût  jamais  été  enfanté,  fi 
dans  cette  partie  intéreffante  & trop  négligée'  de 
l’économie  politique,  on  n’avoit  réufii  d’avance 
à fubftituet , fous  le  nom  d’adminifiration , les 
ordres  arbitraires  & les  comraiflions  aux  formes  & 
aux  tribunaux  antiques. 

Que  le  plan  funefte  & monftrueux  d®  légif- 
lation  qu’on  voudroit  établir , femble  déterminé 
par  les  memes  intérêts  qui  ont  prefqiie  anéanti 
les  loix  de  la  comptabilité , & qui  ont  fait  ima- 
giner difFérents  prétextes  pour  fouftraire  aux  Cham- 
bres des  Comptes  la  connoiffance  de  l’état  des 
finances  , par  l’établiffement  de  divers  comités 
& commilïïons  du  Confeil. 
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Que  c’efl  ainiî  que  la  dette  nationale  parok 
s’être  accumulée  à un  tel  excès , qu’on  n’a  pu 
même  en  calculer  la  maiïe  ; que  l’on  a cm 
devoir  recourir  à des  impôts  d’un  genre  odieux 
& inconnu  jufqu’ici  , auxquel  les  Cours  ont  été 
forcées  de  fe  refufer  unanimement;  & qu’après 
de  vaines  afTurances  de  remédier  à tout  par  la 
feule  économie,  afTurances  bientôt  fuivies  d’un 
nouvel  emprunt  de  420  millions  , on  a tenté  de 
créer  une  Cour  pléniere  , qui  ne  feroit  elle-même 
qu’une  Commifïion  du  Confeil  , & où  l’on  ef- 
péroit  trouver , pour  FétablifTement  & l’accroi/Te- 
ment  progrelTif  des  impôts , la  même  facilité 
qu’avoient  offerte  celles  déjà  nommées  pour  la 
vérification  de  l’emploi  du  produit. 

Que  les  grandes  vues  de  Sa  Majefté  pour  le 
tétabliffement  de  l’ordre  dans  les  Finances  & dans 
la  publication  des  comptes  rendus  chaque  année, 
ne  peuvent  être  remplies , ni  obtenir  k ces  comptes 
une  authenticité  fufTifante , qu’autant  qu’ils  auront 
été  fcrupuleufement  examinés , dans  toutes  leurs 
parties  par  les  Juges  que  la  loi  défigne,  & non 
par  des  Commiffaires  qu’elle  déclare  incapables 
de  remplacer  les  vrais  Magiftrats;  & que  les  dif- 
cufRons  qui  fe  font  élevées  fufîîroient  feules  pour 
prouver  de  quelles  erreurs  ou  de  quels  écarts  font 
fufceptibles  tous  les  états  de  finance  qui  ne  font 
pas  appuyés  fur  des  bafes  fixes  & légales  , telles 
que  les  comptes  jugés  dans  les  Chambres  des 
Comptes, 
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Mais  qu’enfin  , quels  que  foient  les  maux  dé 
Fctat , on  ne  doit  pas  deferpérer  de  Ton  falut , 
puifqii  il  dépend  de  la  Tagefle  &r  des  vues  pater*^ 
nedes  de  Sa  Majefce.  Qu’après  la  déclaration 
qu’elle  vient  de  faire  au  Clergé  de  fa  ferme 
rijolmion  de  riétahür  aucune  impofition  Jans  le 
confentement  des  Etats  généraux , & de  vouloir 
rendre  à la  Nation  V exercice^  des  droits  qui  lui 
appartiennent,  il  ne  refie  plus  qu’à  accélérer  une 
convocation  fi  généralement  defirée  j à retirer 
les  édits,  ou  à furfeoir  à leur  exécution  jufqu’à  la 
tenue  des  Etats  généraux,  qui  feront  les  meilleurs 
juges  de  leurs  véritables  interets,  comme  ils  font 
les  feuls  compétents  pour  confentir  les  fubfides 
dont  ils  auront  reconnu  la  nécefTiré. 

Qu’en  attendant  ces  Grands-jours,  oi.  le  Roi 
entoure  d une  Nation  dont  il  efl  le  pere,  recueillera 
le  tribut  de  fes  voeux  & de  fon  amour,  Sa  Majeflé 
qui  a déclaré  fes  Cours  en  vacances  jufqu’après 
l’exécution  du  nouveau  plan  , ne  voudra  pas  fans 
doute  fufpendre  davantage  l’acquit  de  la  plus  noble 
dette  du  Souverain  , ni  priver  plus  long-temps 
fes  peuples  de  la  jullice  diflributive  : que  rinteréc 
de  fon  domaine  & de  fes  finances  en  fouffre 
autant  que  celui  des  particuliers;  çifil  efl  d’autant 
plus  jufle  de  rendre  incefî'amment  à la  Bretagne 
fes  tribunaux , quelle  a d’avance , par  fa  confli- 
tiition  , l’avantage  que  la  Chambre  follicite  , avec 
toute  la  France,  pour  le  bien  du  royaume,  l’afTu“ 
rance  d une  tenue  prochaine  d’Etats  où  ces  grands 
intérêts  feront  pefés* 
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Que  la  Chambre  en  particulier  a déjà  repréfentd 
dans  fes  proteftations  précédentes , combien  fes 
vacances  devenoient  préjudiciables  au  Seigneur  Roî 
& à l’une  de  fes  plus  grandes  provinces , fur-tout 
à l’époque  où  les  comptes  des  villes  & ceux  des 
Etats  devroient  être  jugés. 

Arrêté  que  les  Députés  de  la  chambre  fol- 
liciteront  particuliérement  la  liberté  des  Membres 
de  la  Noblcffe  de  Bretagne  ; que  le  préfent,  ligné 
de  tous  ceux  qui  ont  afliBé  a la  délibération , 
fera  dépofé  en  lieu  fûr  , jufqu’k  ce  qu’il  puilTe 
être  porté  fur  fes  regiftres;  & qu’il  fera  imprimé 
pour  être  envoyé  aux  Princes , aux  Pairs , a toutes 
les  Cours  du  royaume , au  Procureur-général- 
Syndic  , aux  Députés  & a la  Commiiîion  Inter- 
médiaire des  Etats  de  Bretagne. 

l'ait  & arrêté  unanimement , les  féme/Ires  ex- 
traordinairement affemblés  , k Nantes  le  28  Juillet 
mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  y Chail'lou. 


A NANTES , De  rimprimerie  de  Brun  aîné , feuî 
Imprimeur  ordinaire  du  P».oi  Si  de  la  Chambre  des 
Comptes, 


